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LE JURÉ FACE AU JUGE :  
UNE ANALYSE SOCIO-JURIDIQUE DE LA DOMINATION 

 AU SEIN DU JURY POPULAIRE

INTRODUCTION

Cette contribution a pour objet la justice pénale japonaise et 
plus particulièrement le jury populaire présenté au Japon comme 
l’étape ultime de la démocratisation de la justice depuis la fin de 
la Seconde Guerre mondiale 1. Le but premier de cette étude n’est 
pas tant de décrire la genèse et le fonctionnement du système de 
jury populaire (saiban.in seido), mais plutôt d’analyser la nature 
du rapport s’installant au cours du procès entre le juge profession-
nel et le citoyen juré. Il est important d’apporter un regard critique 
sociologique de l’institution du jury populaire au Japon en vue du 
grand nombre de publications décrivant les aspects du droit de 
cette institution (MIYAZAWA 2014, GOTO 2014). Dans l’analyse de 
cette institution japonaise, nous aurons principalement recours aux 
outils de la sociologie pratique de Luc Boltanski qui définit l’ins-
titution comme « un être sans corps à qui est délégué la tâche de 
dire ce qu’il en est de ce qui est » (BOLTANSKI 2008 : 17). 

LA LOI SUR LA PARTICIPATION DU CITOYEN DANS LE 
PROCÈS PÉNAL 

Aux origines de l’introduction récente du système de jury 
populaire se trouve la méfiance du grand public à l’égard des pro-
cureurs et de la manière dont les aveux sont obtenus des suspects. 

1. Voir par exemple les déclarations de Satô Kôji, président de la 
Commission délibérative pour la Réforme du Système de la Justice (Shihô 
seido kaikaku shingikai), le 12 juin 2001 à l’occasion de la 63e et dernière réu-
nion de cette commission.
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La prépondérance, avant l’introduction du jury, de la procédure 
écrite ainsi que le taux de condamnation atteignant les 99,9 % sont 
deux éléments qui ont suscité des réflexions concernant l’équité 
des procès pénaux, alimentées par plusieurs cas d’erreurs judi-
ciaires médiatisés dans les années 1980 (ISA et WATANABE 1996). 
L’une de ces réflexions fut conduite par le professeur de droit 
pénal de l’Université de Tôkyô, Hirano Ryûichi, qui préconisa en 
1985 l’introduction du jury comme seul remède au mal qui ron-
geait la justice de son pays (HIRANO 1985 : 423). 

Ce jury populaire fut finalement introduit au Japon (pour la 
seconde fois en réalité) avec la Loi sur la participation du citoyen 
dans le procès pénal (Saiban.in no sanka suru keiji saiban ni 
kan suru hôritsu) du 28 mai 2004. Son article premier expose 
l’objectif principal de la loi : « favoriser la compréhension de 
et la confiance dans la procédure pénale ». Le jury est consti-
tué dans les cas où la sanction maximale qu’encourt l’accusé est 
la peine de mort ou la réclusion à perpétuité (art. 2-1). Le jury 
composé de six citoyens juge les faits et décide de la peine avec 
trois juges professionnels (art. 2-2) siégeant au niveau du tribu-
nal régional, un tribunal de première instance. La peine est déci-
dée par vote majoritaire (art. 67). La procédure de composition 
du jury n’est pas publique (art. 33) et les jurés doivent respec-
ter le secret de la délibération et la confidentialité des informa-
tions auxquelles ils pourraient avoir accès au cours du procès 2 
(art. 70). Si ces neuf juges délibèrent ensemble – les juges pro-
fessionnels doivent assurer à chaque juré l’opportunité de s’expri-
mer (art. 66) –, ce sont les professionnels qui rédigent le verdict 
qui fait fonction de motivation de la décision du collège et qui 
est prononcé en public. L’accusé, comme le procureur d’ailleurs, 
peut faire appel de la décision du jury, qui est dans ce cas exa-
minée par une cour d’appel constituée seulement d’un collège de 
trois juges professionnels. 

Les médias japonais prédirent – des mois avant même que 
le système soit opérationnel (21 mai 2009) – l’échec du jury au 
motif, notamment, que c’était une institution étrangère à la culture 
et à la tradition japonaises et parce qu’il était impensable pour un 
Japonais de juger son concitoyen (VANOVERBEKE 2015 : 162). Une 
enquête conduite en mars 2008 auprès de 1 812 personnes révé-
lait que plus de 70 % des personnes interrogées avaient une opi-
nion négative du jury. 72 % répondaient être réticent (teikôkan), 
64 % ne se sentaient pas à la hauteur de la tâche dans l’hypo-

2. La sanction pour les jurés ne respectant pas cette obligation peut s’éle-
ver à une peine allant jusqu’à six mois d’emprisonnement et une amande maxi-
male de 500 000 yens (art. 108).
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thèse où ils seraient choisis pour être juré et 56 % étaient réticents 
par considération pour le statut social du juge. Par ailleurs, 30 % 
des personnes interrogées se posaient des questions concernant la 
réaction de leurs collègues dans l’entreprise (CHÛNICHI SHINBUN : 
16 mars 2008). 

ACTE I : QUAND LA LETTRE DE CONVOCATION ARRIVE…

Pour de nombreux jurés, la participation au jugement s’est 
révélée être une expérience déstabilisante. Cela s’explique notam-
ment parce que cette expérience les a bousculés dans leur vie 
quotidienne, les confrontant – souvent pour la première et unique 
fois – de manière crue à l’appareil de l’Etat. Elle a fait naître en 
eux le sentiment ambigu d’être à la fois privilégiés et manipulés 
par les juges (JELLAB et GIGLIO-JACQUEMOT 2012 : 181). Aussi, les 
premières impressions des jurés lorsqu’arrive la lettre de convo-
cation sont souvent négatives. A travers une série d’« épreuves » 
(BOLTANSKI 2008 : 30-33) – dont fait partie la convocation, mais 
aussi la sélection, le procès, les délibérations et la vie après le 
procès –, une nouvelle identité se constituera progressivement 
chez les jurés. 

Fig. 1 : Impression des sondés concernant le fait de participer au jury, avant d’être sélectionné 
(2013)

Je souhaitais vraiment devenir juré  695 9 %

Je souhaitais devenir juré  1 912 24,8 %

Je préférais ne pas devenir juré  2 413 31,3 %

Je ne souhaitais vraiment pas devenir 
juré

 1 389 18 %

Indifférent  1 218 15,8 %

Source : Adapté de : LA COUR SUPRÊME DU JAPON, 2014. Saiban.in saiban no jisshi jôkyô 
ni tsuite (seido shikô – heisei 26 3 gatsumatsu. Sokuhô) [Au sujet de l’application du 
tribunal Saiban.in (du début de la mise en vigueur des procès Saiban.in à la fin du mois 
de mars 2014. Bulletin spécial], [En ligne], consulté le 10 mai 2015. URL : http://www.
saibanin.courts.go.jp/topics/pdf/09_12_05-10jissi_jyoukyou/h26_03_sokuhou.pdf.
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La lettre les sélectionnant comme juré convoque chez 
eux l’image stéréotypée de la justice pénale – l’imaginaire du 
crime (JELLAB et GIGLIO-JACQUEMOT 2012 : 154) –, par exemple 
celle d’une justice avant tout répressive au service de l’Etat 
(KAWASHIMA 1959). Cette conception de la justice s’illustre d’ail-
leurs dans les travaux scientifiques publiés après la Seconde 
Guerre mondiale au Japon dans un contexte de démocratisation 
des institutions du pays. Pionnier de ce qui est connu comme les 
« thèses sur la perception [des Japonais] du droit » (hô.ishiki-
ron), Kawashima Takeyoshi résume l’image du tribunal telle 
qu’elle apparaît aux yeux de ses concitoyens comme « un maître 
transcendant » (chôzetsu shita okami) (KAWASHIMA 1959 : 108). 
Ce postulat sera graduellement déconstruit à travers l’expérience 
du juré. 

L’institution du Saiban.in réunit les jurés « dans l’accom-
plissement d’une tâche » (BOLTANSKI 2008 : 21). On pourrait 
comparer, comme l’a fait Anne Jolivet dans son analyse des cours 
d’assises en France, l’expérience des jurés à une pièce de théâtre 
(JOLIVET 2006 : 203-222). Au début, dans les deux premiers actes 
qui se passent derrière les coulisses – la convocation et la compo-
sition du jury –, il règne une profonde inquiétude au sujet du rôle 
qu’il faudra jouer et de la légitimité à incarner ce rôle en quelque 
sorte « tombé du ciel ». Cette inquiétude suscite des moments de 
réflexion au sujet de l’institution 3. Suis-je à la hauteur de la tâche ? 
En quoi consiste cette institution ? A ce propos, M. Ichikawa, 
ancien juré dans le procès d’un homme accusé de viol ayant 
entraîné la mort, se rappelle : « [avant le procès] je ne pensais 
pas que les avocats pouvaient éprouver les mêmes émotions que 
vous et moi. Je pensais peut-être même que ce n’était pas des êtres 
humains ordinaires » (TAGUCHI 2013 : 42).

ACTE II : LA CONFRONTATION AVEC LE TRIBUNAL

De leur côté, les juges professionnels avaient, pour ainsi 
dire, habité l’institution de la procédure pénale et l’avaient 
monopolisée sans trop se poser de questions. Les juges, avant 
l’introduction du Saiban.in et encore aujourd’hui dans la plupart 
des procès où il n’y a pas de jury, sont, eux aussi, réunis dans 
l’accomplissement d’une tâche située dans un « environnent de 
l’action » (BOLTANSKI 2008 : 22) – le procès pénal – dont la 
légitimité est maintenue et confirmée par des repères  intérieurs 

3. Une réflexion que Boltanski qualifierait de « métapragmatique » 
(BOLTANSKI 2008 : 20).
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et extérieurs. Les repères intérieurs sont surtout les habitudes et 
le langage ; les repères extérieurs sont, par exemple, des sym-
boles matériels comme la robe de magistrat, la disposition de 
la cour, le mobilier, la présence des policiers, les menottes, 
etc. Ce sont ces repères que les jurés profanes retrouvent dès 
leur premier contact avec le tribunal et qu’ils jugent en général 
« très impressionnant » (TAGUCHI 2013 : 25). Un ancien juré 
confirme : « Je devenais très nerveux quand je voyais que l’ex-
pression du juge changeait lorsqu’il enfilait sa robe ; l’atmos-
phère devenait lourde et je trouvais étrange qu’on nous fasse 
regarder un film montrant des dauphins et la forêt pendant que 
nous attendions le début de la procédure de composition du 
jury » (TAGUCHI 2013 : 89). 

Dans l’institution du Saiban.in, deux mondes, celui des 
juges et celui des citoyens, se rejoignent. L’arrivée des citoyens 
dans cette institution du droit pénal accentue l’ambivalence 
à l’égard de cette institution qui consiste d’un côté en une 
confiance (presque aveugle) dans cette institution et, de l’autre 
côté, en une méfiance. Les citoyens, en effet, soupçonnent 
cette institution de n’être qu’une fiction dans la mesure où 
« seuls sont réels les êtres humains […] » qui, « étant dotés 
d’un corps, de désirs, de pulsions, etc. ne possèdent aucune 
qualité particulière qui permettrait de leur faire confiance » 
(BOLTANSKI 2008 : 20). 

ACTE III : LA COMPOSITION DU JURY

Afin de couper court à toute critique que les jurés pourraient 
formuler, les juges vont les isoler du groupe qu’ils forment, car 
« le travail qu’exerce l’institution sur le corps social est d’abord 
un travail de fragmentation » (BOLTANSKI 2008 : 34). Cela se 
manifeste par l’importance attribuée au « secret professionnel » 
(shuhi gimu) qui interdit au juré individuel de parler de son expé-
rience. Il est encore plus isolé en raison du faible nombre de jurés 
convoqués et du fait qu’il ne peut être juré que pour un seul pro-
cès dont la fin termine cette expérience. De plus, le juré Saiban.
in a l’impression d’être admis pour ses qualités dans le cercle 
restreint des professionnels de justice alors qu’il n’a que 6,3 % 
de chances d’être tiré au sort. Bien que beaucoup de candidats 
jurés avaient eu une réaction plutôt négative au moment de la 
convocation, cette première impression semble évoluer vers un 
sentiment de fierté d’avoir été élu. Les jurés ont le sentiment 
d’avoir passé une épreuve importante, celle de la  récusation 
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(kihi). M. Oda témoigne : « J’ai pris un congé [pour pouvoir faire 
mon travail de juré] ; j’étais motivé et m’étais rigoureusement 
préparé. […] J’avais le pressentiment que je serais élu. Il n’y 
avait pas de raison spécifique, mais je le sentais simplement… » 
(TAGUCHI 2013 : 10).

ACTE IV : LE JURÉ AU COURS DU PROCÈS – ENTRE ÉMOTION 
ET RAISON

Le rôle des jurés dans le procès public est de donner leur opi-
nion comme citoyens et non comme professionnels de justice. 
Le système de Saiban.in a justement été introduit pour incorpo-
rer le « sens commun » (ippan jôshiki) du citoyen non expert 
dans le procès pénal. Le juge professionnel ne veut cependant 
pas perdre le contrôle de « son procès » et agit en bon « mana-
ger », c’est-à-dire, pour reprendre les mots du sociologue Laurent 
Thévenot, comme un coordinateur des « individus détachés de 
leur appartenance et donc substituables les uns aux autres, en les 
plaçant, chacun pris séparément, sous l’emprise de la règle 4 » 
(BOLTANSKI 2008 : 40). Le juge professionnel exerce égale-
ment son contrôle sur le juré par l’utilisation à sa convenance du 
« kit » de justification ou de la « catégorie d’argumentations » 
(JACQUEMAIN 2008 : 6). Ce « kit » fournit aux juges une palette 
d’éléments de langage, ceux du registre officiel et de la règle 
– Boltanski l’appelle la « cité civique » –, qu’ils peuvent alter-
ner stratégiquement avec la « cité domestique » centrée sur une 
argumentation plus émotive et convoquant des valeurs telles que 
la fidélité (à une tradition) ou la loyauté (à une personne), etc. 
(BOLTANSKI et THÉVENOT 1991). Ce faisant, les juges profession-
nels se mettent, en quelque sorte, à la hauteur du juré. A ce pro-
pos, le juge du Saiban.in n’hésite pas à se montrer plus humain 
pour convaincre les jurés, avec comme objectif de maintenir sa 
domination sur eux. Comme le rapporte un juré, Mme Eguchi, 
guide pour une agence de voyages : « Le juge prenait un air 
solennel mais il était souvent aussi très comique, pas tellement 
diffèrent des touristes que je promène. » Cette volonté de domi-
nation est aussi perceptible à travers le mépris de l’émotion en 
faveur de la rationalité, un aspect qu’on retrouve dans la procé-
dure du Saiban.in au Japon et qui est manifeste surtout dans la 
délibération sur la peine.

4. Cette idée est développée dans THÉVENOT 1992.
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ACTE V : LES DÉLIBÉRATIONS (HYÔGI)

Fig. 2 : Est-ce que comme juré vous avez pu participer suffisamment aux discussions au 
moment de la délibération (2012) ?

Oui  6 001  72 %

Non  637  7,6 %

Je ne sais pas  1 576  18,9 %

Pas de réponse  117  1,4 %

Source : Adapté de : LA COUR SUPRÊME DU JAPON, 2014. Saiban.in saiban no jisshi jôkyô 
ni tsuite (seido shikô – heisei 26 3 gatsumatsu. Sokuhô) [Au sujet de l’application du 
tribunal Saiban.in (du début de la mise en vigueur des procès Saiban.in à la fin du mois 
de mars 2014). Bulletin spécial], [En ligne], consulté le 10 mai 2015. URL : http://www.
saibanin.courts.go.jp/topics/pdf/09_12_05-10jissi_jyoukyou/h26_03_sokuhou.pdf.

Plus de 40 anciens jurés répondent qu’ils ont été « influencés » 
(yûdô ga atta) par le juge professionnel (LA COUR SUPRÊME DU 
JAPON 2013 : 175) qui se doit de maintenir sa domination durant 
la phase de délibération. Un juré, M. Ichikawa, témoigne de cette 
force de management : « le juge avait pour rôle de faire la synthèse 
(matomeyaku) de ce qui était dit ; il n’exprimait pas franchement 
son opinion. Son rôle était de nous remettre sur la bonne voie 
(kid shûsei) lorsque nous nous écartions trop du sujet (dassen) » 
(TAGUCHI 2013 : 69). Un autre ancien juré se rappelle que « le juge 
aidait le juré dans sa compréhension du droit. Il nous enseignait les 
points principaux à discuter et quand les discussions devenaient 
trop émotionnelles ou s’écartaient trop du sujet (dassen), il nous 
remettait sur la bonne voie de sorte que je savais toujours à quoi je 
devais réfléchir » (LA COUR SUPRÊME DU JAPON 2013 : 146).

ACTE VI : LA DÉCISION DE LA PEINE (RYÔKEI HANDAN) 

Mme Kodaira se souvient : « [le juge] a ouvert son ordinateur 
portable et s’est exclamé : “Voici le résultat, comme vous pouvez le 
voir.” Il nous montrait le résultat de sa recherche. Si on effectuait 
une recherche en insérant les mots clés “récidiviste” et “tentative 
de meurtre”, beaucoup de jugements pour des cas similaires appa-
raissaient en exemple » (TAGUCHI 2013 : 124). Un autre ancien juré 
a un point de vue critique sur cette pratique : « Une peine émise 
seulement sur la base d’une base de données comme le Système de 
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recherche de peines (ryôkei kensaku shisutemu) nous rendrait inu-
tiles ici » (TAGUCHI 2013 : 124). M. Oda est, lui aussi critique quant 
à son expérience : « Honnêtement, après avoir servi comme juré au 
tribunal, j’ai l’impression que le tribunal déroule le tapis rouge pour 
les jurés. Je pense qu’il ne faut pas procéder de la sorte ; il ne faut 
pas traiter les citoyens de cette façon-là. La cour les prend vraiment 
pour des imbéciles » (TAGUCHI 2013 : 139). 

ACTE FINAL : ASSIMILER UNE EXPÉRIENCE « UNIQUE »

L’objectif fixé par la loi introduisant le système du jury, à savoir 
« favoriser la compréhension et la confiance dans la procédure 
pénale », semble être atteint si l’on se fie aux témoignages de nom-
breux jurés. Dans beaucoup de cas, en effet, l’expérience est posi-
tive, plusieurs jurés affirment à l’issue de cette expérience avoir 
accompli leur devoir de citoyens.

Fig. 3   L’impression des jurés à la fin du procès (2012) 

C’était une très bonne expérience  4 570 54,9 %

C’était une bonne expérience  3 360 40,3 %

C’était plutôt une expérience négative  198 2,4 %

Ce n’était pas une bonne expérience  67 0,8 %

Pas d’opinion  45 0,5 %

Source : Adapté de : LA COUR SUPRÊME DU JAPON, 2014. Saiban.in saiban no jisshi jôkyô 
ni tsuite (seido shikô – heisei 26 3 gatsumatsu. Sokuhô) [Au sujet de l’application du 
tribunal Saiban.in (du début de la mise en vigueur des procès Saiban.in à la fin du mois 
de mars 2014). Bulletin spécial], [En ligne], consulté le 10 mai 2015. URL : http://www.
saibanin.courts.go.jp/topics/pdf/09_12_05-10jissi_jyoukyou/h26_03_sokuhou.pdf.

Plus de 84 anciens jurés du tribunal Saiban.in font référence 
à leur « devoir de citoyen » (kokumin no gimu) pour expliquer 
leurs sentiments positifs après avoir participé comme jurés dans 
le procès Saiban.in (LA COUR SUPRÊME DU JAPON 2013 : 151). Une 
jurée se souvient : « Maintenant que je suis plus âgée, je suis très 
heureuse d’avoir été utile comme citoyenne japonaise au moins 
une fois dans ma vie » (LA COUR SUPRÊME DU JAPON 2013 : 151). 
Mme A., quant à elle, raconte qu’elle « était contente d’avoir été 
jurée parce qu’elle a le sentiment d’avoir accompli son devoir de 
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citoyenne japonaise et d’avoir contribué à la société » (LA COUR 
SUPRÊME DU JAPON 2013 : 151).

Bien qu’il existe de nombreux témoignages positifs de cette 
expérience, un certain nombre des doutes se font entendre chez les 
jurés. C’est le cas pour M. Yonezawa qui témoigne comme suit : 

Nous étions tous troublés. Nous avions des doutes en ce qui 
concerne la peine que nous avions prononcée : la peine de mort… 
Le fait de faire partie du groupe qui prononçait cette peine capitale 
me pesait lourdement. Je me réveillais souvent la nuit […] je faisais 
des cauchemars. Dans ces cauchemars, mon fils était condamné à 
la peine de mort alors que j’étais dans le public. Je faisais le même 
cauchemar à répétition. […] Quand j’ai raconté à un ami que j’avais 
soutenu la peine de mort, sa réaction a été : « tu as tué quelqu’un » 
[…] Ce n’était pas mon impression, mais depuis sa réaction j’ai com-
mencé à croire qu’en effet j’avais tué une personne, indirectement 
[…]. Je me demandais si [ma décision] était juste […] Maintenant je 
suis contre la peine de mort (TAGUCHI 2013 : 112-113). 

Des nouveaux liens se forment parmi les jurés « pour contre-
carrer la fragmentation à laquelle ils sont assignés, dans la réalité, 
en confectionnant des points de repère autour desquels ils [peuvent] 
se rassembler » (BOLTANSKI 2008 : 19). Une des manifestations 
de ces liens est la création du Réseau des anciens jurés (Saiban.
in nettowâku). Très actif, il a remis en février 2014 une pétition au 
ministère des Affaires juridiques pour réclamer un moratoire sur 
l’application de la peine de mort et réclamer un débat public sur le 
sujet. Un ancien juré, aujourd’hui membre de l’association, raconte :

Jusqu’à présent, plus qu’un citoyen je me considérais comme 
membre de la masse (taishû). C’est lorsque j’étais au tribunal que 
j’ai réalisé que j’étais aussi un citoyen et que je devais prendre part 
à ce procès en tant que tel. Je me suis rendu compte que j’avais 
été très passif jusqu’à aujourd’hui. J’étais apathique et vivais dans 
un monde bien trop étriqué. Je me suis dit qu’à partir de mainte-
nant cela allait changer ; c’est important que je devienne plus actif 
comme le doit être un bon citoyen (TAGUCHI 2013 : 98).

Taguchi Masayoshi, ancien juré et un des fondateurs du 
Réseau des anciens jurés souligne que « si les anciens jurés restent 
silencieux à propos de leur expérience, ce sera une perte pour la 
société » (TAGUCHI 2013 : 2). Les jurés, en réalité, développent 
une « lucidité » décrite par Boltanski comme « une compétence 
interprétative spécifique visant à identifier des espaces de liberté 
en mettant à profit les failles dans les dispositifs de contrôle » 
(BOLTANSKI 2008 : 16).
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CONCLUSION : LE SAIBAN.IN COMME ALIBI DE LA JUSTICE 
PÉNALE ?

Le Saiban.in apporte un changement important dans la pro-
cédure pénale japonaise et se veut être une étape ultime dans 
l’aboutissement de la démocratie d’après-guerre. En décomposant 
l’expérience des anciens jurés en sept actes, nous avons pu consta-
ter que l’expérience est une réelle épreuve dont la signification 
varie selon l’étape de l’expérience : la convocation, la sélection, le 
procès, la délibération et l’assimilation de l’expérience. Il est tou-
tefois impossible de simplifier cette épreuve en termes génériques 
(« bonne » ou « mauvaise » expérience). Une analyse plus nuan-
cée permet de constater que le Saiban.in est – au moins pendant 
les cinq premières années qui ont suivi son introduction – fon-
damentalement une institution ayant pour objectif la justifica-
tion de la procédure pénale japonaise et donc une réconciliation 
entre le citoyen et l’Etat. Le Saiban.in défait les liens qui s’étaient 
forgés précisément par la critique de la procédure pénale formulée 
par les citoyens, donnant par là du crédit à cette nouvelle insti-
tution. La plupart des témoignages semblent accréditer la thèse 
selon laquelle cette nouvelle procédure participative est formative 
de « bons citoyens », respectueux de l’ordre public. Cependant, 
d’autres témoignages montrent que de nouveaux liens se tissent 
parmi les juges profanes, à l’image du Réseau des anciens jurés. 
Une nouvelle conscience critique à l’égard de la justice et de l’Etat 
émerge, même si aujourd’hui elle n’est pas encore suffisamment 
développée pour pouvoir faire contrepoids aux pouvoirs établis. 
D’autres études de cette jeune institution pourront sans doute 
permettre de formuler des conclusions plus définitives quant à sa 
place et son rôle dans la société japonaise contemporaine. 
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